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REPUBLIQUE FRANCAISE





MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’ENERGIE ET DE LA MER, 

EN CHARGE DES RELATIONS INTERNATIONALES SUR LE CLIMAT

Participation du public – Synthèse des observations
Projet d’arrêté instituant une zone de protection de biotope dénommée « aire marine protégée dans les eaux territoriales de l’Île de Clipperton »
Soumis à participation du public du 20 octobre au 10 novembre 2016 sur le site du Ministère de l'environnement, de l’énergie et de la mer
1°) 
Nombre total d'observations reçues
6 avis ont été émis sur le projet d’arrêté susvisé qui a été soumis à la participation du public du 20 octobre au 10 novembre 2016 sur le site des consultations publiques du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer (www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr).
2°) 
Synthèse des observations émises
2 contributions sont favorables ou doivent être lues comme réputées l’être. Parmi ces avis, 1 contributeur estime que le projet est encore insuffisamment ambitieux. 
Sans être clairement défavorables à l’arrêté, 3 contributions du même auteur signalent que les mesures de protection définies par le suivant texte :

· ne vont pas assez loin si l’on considère Clipperton comme une destination de choix pour un certain nombre d’opérateurs illégaux et une plaque tournante de trafics divers ; 

· seront sans effet tant qu’aucun moyen de contrôle supplémentaire ne sera dépêché par les autorités françaises. 
1 contributeur propose l’ajout de dérogations au dispositif présenté dans l’actuel projet de texte. Ces dérogations proposées concernent : 
· la traversée, le mouillage, le plageage et le séjour pour les expéditions à caractère scientifique ; 

· la construction d’une base scientifique française, sur le modèle de celle proposée par M. le député Philippe Folliot dans son rapport « Valoriser l’île de la Passion (Clipperton) par l’implantation d’une station scientifique à caractère international », remis le 9 juin 2016 à Madame la Ministre des outre-mer ; 

· le prélèvement parcimonieux et sous contrôle de certaines espèces aquariophiles sans préjudice sur la ressource ou sur la survie des espèces visées.
Ce même contributeur : 

· préconise que les commandants des bâtiments de la Marine nationale patrouillant au large de Clipperton disposent de la fonction de commissaire de la Gendarmerie maritime afin d’être en mesure de mieux faire respecter les lois en vigueur ; 

· insiste sur la nécessité de sanctionner la pêche illicite, non déclarée et non réglementée au niveau de la zone économique exclusive française entourant Clipperton selon les dispositifs déjà existants ; 

· recommande de sanctionner les bâtiments pratiquant la pêche sous-marine récréative et la pêche sportive selon les dispositions du code disciplinaire et pénal de la Marine marchande ; 
· propose l’ajout du requin pointe noire (Carcharhinus melanopterus), du requin pointe blanche (Carcharhinus albimarginatus), du requin des Galapagos (Carcharhinus galapagensis) et du requin peau bleue (Prionace glauca) au niveau de l’article 1er section III du projet de texte – les espèces en questions ayant été selon lui observées dans le cadre des expéditions « Passion 2015 » et National Geographic Pristne seas de 2016. 

Ces dernières propositions échappent au strict cadre des dispositions pouvant être contenues dans un texte réglementaire du type de celui d’un arrêté de biotopes.  

Les dérogations proposées ne vont pas dans le sens des mesures défendues par le projet d’arrêté en question. 

Tenant compte du soutien majoritaire des participants exprimé lors de la présente consultation ainsi que de leurs remarques, le projet d’arrêté peut être adopté en l’état.
